
Les transformations politiques et sociales de la France de 1848 à 1870 
 
Entre avancées et reculs, comment la démocratie progresse-t-elle en France entre 1848 et 1870 ? 
 

I. De la révolution de février au retour des conservateurs (1848-1851) 
 
Au terme de plusieurs mois de crise économique et de contestations 
politiques, la monarchie de Juillet est renversée en février 1848. 
Étudiants, ouvriers et bourgeois insurgés dressent des barricades 
dans Paris, envahissent la chambre des députés et poussent le roi 
Louis-Philippe à abdiquer. La République est proclamée le 24 février 
et un gouvernement provisoire se met en place, composé de fortes 
personnalités comme le poète Lamartine, le scientifique François 
Arago ou encore le socialiste Louis Blanc. 
 
De grandes mesures font progresser la démocratie : rétablissement 
des libertés de réunion et de presse, suppression de la peine de 
mort pour raison politique, abolition de l'esclavage, institution du 
suffrage universel masculin. Le 26 février, des Ateliers nationaux 
sont créés pour employer les nombreux ouvriers au chômage. Le 
souffle de la révolution parisienne gagne bientôt d'autres pays, c'est 
le « Printemps des peuples » européens. 
 
Rongé par les divisions, le gouvernement provisoire de la 
République rencontre vite des difficultés à gouverner. Réclamée par 
le Parti de l'ordre, la fermeture des Ateliers nationaux, le 22 juin 
1848, provoque des émeutes ouvrières qui sont durement 
réprimées. Cet épisode sanglant marque le retour des forces 
politiques conservatrices et une rupture du lien entre les ouvriers et 
la République. Le 20 décembre 1848, Louis-Napoléon Bonaparte, 
qui exploite habilement la situation, est élu président de la 
République. Le 2 décembre 1851, il organise un coup d'État qui met 
fin à la République et prépare le retour de l'Empire. 
 

II. Le Second Empire de 1852 à 1870 
 
Le Second Empire est un régime autoritaire qui se caractérise par un 
renforcement des pouvoirs du chef de l'État. Celui-ci est nommé 
pour dix ans, possède l'intégralité du pouvoir exécutif, contrôle les 
fonctionnaires et a seul l'initiative des lois. Sous ce régime détesté 
par les Républicains, comme Victor Hugo, la presse est contrôlée et 
les œuvres littéraires sont soumises à la censure. L'originalité du 
régime tient surtout dans la volonté affichée par Napoléon III 
d'établir un lien direct entre sa personne et les Français : voyages 
en province, bains de foule et plébiscites sont autant d'occasions de 
renforcer ce lien. 
 
Durant la décennie 1860, le régime s'assouplit. En 1864, le droit de 
grève est reconnu ; en 1867, le droit d'interpellation, qui permet à 
un membre du Parlement de demander à un ministre d'expliquer sa 
politique, est rétabli. En 1868, une loi favorise la liberté de la presse 
et une autre autorise les réunions publiques. En 1869, une loi 
accroît les pouvoirs du Corps législatif, qui pourra désormais 
déposer des projets de loi. On parle désormais d'« Empire libéral ». 
La guerre est au cœur du projet bonapartiste. Entre 1852 et 1870, 
Napoléon III ne cesse de mettre en avant la dimension militaire de 
son régime, de réactiver ainsi le souvenir glorieux de son oncle, 
Napoléon Ier. En 1870, il déclare la guerre à la Prusse avec laquelle 

VOCABULAIRE 
 
Plébiscite : vote par lequel 
une personnalité politique 
demande aux électeurs de 
lui manifester leur confiance 
en se prononçant par oui ou 
non à une question. 
 
Démocratie : régime 
politique fondé sur la 
souveraineté populaire, qui 
s'exprime par le vote. La 
démocratie repose aussi sur 
la séparation des pouvoirs 
et la pluralité des tendances 
politiques, le respect des 
droits et des libertés des 
individus. 
 
Droit de grève : droit pour 
les salariés de cesser 
collectivement le travail afin 
d'obtenir des améliorations 
de leurs conditions de vie 
ou de travail. 
 
Industrialisation : passage 
d'une économie reposant 
sur l'artisanat et 
l'agriculture à une économie 
qui fonde sa richesse sur la 
production industrielle 
réalisée dans des usines 
grâce à des machines. 
 
Régime autoritaire : régime 
politique dans lequel le chef 
de l'État concentre 
beaucoup de pouvoirs, 
laissant peu de place à 
l'opposition, et dans lequel 
les libertés fondamentales 
(libertés de presse, 
d'opinion, etc.) sont niées 
ou menacées.  
 
Suffrage universel 
masculin : système 
électoral dans lequel tous 
les citoyens majeurs de 
sexe masculin peuvent 
voter.  
 
Urbanisation : mouvement 
de concentration croissante 
des populations dans les 
villes. 



la France se dispute alors le contrôle de la diplomatie européenne. Le 4 septembre, deux jours 
après la défaite de Sedan et la capture de Napoléon III, la IIIe République est proclamée. Cette 
défaite ampute la France de l'Alsace et d'une partie de la Lorraine et constitue une étape importante 
de la construction de l'unité allemande. 
 

III. La France s'industrialise 
 
La France se modernise sous le Second Empire : les lignes de chemins de fer se multiplient, 
décloisonnant les campagnes et favorisant la circulation des hommes, des informations et des 
marchandises. L'industrialisation modifie les paysages : des villages se transforment en villes, des 
régions minières et industrielles se structurent, les banlieues grossissent autour des grandes villes. 
Les ouvriers sont toujours plus nombreux dans une société où le travail industriel progresse vite. 
Le Creusot est alors l'un des tout premiers sites industriels d'Europe. 
 
L'exode rural contribue à l'accélération de l'urbanisation et la ville devient le lieu de la modernité 
par excellence. Véritables temples de la consommation, les grands magasins attirent les bourgeois 
et les représentants des classes moyennes. Transformé par les travaux du préfet Haussmann, Paris 
accueille l'Exposition universelle de 1867 et rayonne sur l'Europe. 
 
 
 


